
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OBJET : REPONSE A LA DEMANDE DE COMPLEMENTS – EXAMEN AU CAS PAR CAS 
N°013869/KKP – EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITES LAFITTE – COMMUNE DE BOULOC (31) 
– SOCIETE YOLT 

 

Madame, Monsieur, 

Suite à votre courrier en date du 5 mars 2026, relatif à la demande de compléments concernant le dossier 
d’examen au cas par cas préalable à étude d’impact pour le projet d’extension de la zone d’activités 
Lafitte à Bouloc, porté par la société YOLT, vous trouverez ci-après les éléments complémentaires 
demandés. 

 

1. NATURE ET DESCRIPTION DU PROJET 

Le projet porte sur l’aménagement d’une extension de la zone d’activités Lafitte, dans la continuité 
immédiate de la zone existante. Actuellement, le projet présenté est encore une étude de faisabilité. 
L’objectif étant d’avoir le retour au préalable de la DREAL concernant la réalisation ou non de l’étude 
cas par cas, avant de déposer un Permis d’Aménagement sur l’ensemble de la parcelle comportant les 
pièces nécessaires à son obtention. L’esquisse réalisée présente un aménagement avec une découpe de 
lots à bâtir à destination d’activités économiques ainsi que des aménagements collectifs liés à son 
fonctionnement dont la voirie centrale qui sera rétrocédée à la Mairie, conformément à l’OAP du PLU en 
vigueur de la Ville de Bouloc.  

Le dossier a déjà été présenté à la Mairie de Bouloc et nous avons obtenu le premier Permis 
d’aménager concernant la création de l’entrée de la Zone et d’un lot à bâtir dédié au Crématorium porté 
par la Mairie et l’investisseur OGF qui souhaitent commencer les travaux au plus vite (PC déjà accordé en 
2025). Pour information, la DREAL sera reconsultée lors du dépôt du Permis d’aménager sur l’ensemble de 
la parcelle. 

Comme il s’agit de lots à bâtir, l’aménagement de la zone se fera au fur et à mesure de sa 
commercialisation notamment pour la construction des bâtiments. Nous ne connaissons pas encore 
les futurs preneurs au vu de l’avancement du projet global qui est encore au stade faisabilité. Cependant, 
nous avons été approchés par certaines sociétés comportant des activités artisanales et quelques petits 
ERP. L’objectif environnemental de cette zone a été décidé dès les prémices du projet. La qualité des 
espaces pour les futurs utilisateurs est recherchée. Le but étant de créer une zone d’activité à haute qualité 
environnemental, avec une approche éco-citoyenne et collaboratif avec la Mairie et la CCF. Les futures 
destinations des constructions seront conformes au PLU en vigueur à savoir : « La zone 1AUx est une zone 
urbaine spécialisée destinée à accueillir des activités des secteurs secondaires et tertiaires ainsi que les 
équipements nécessaires au bon fonctionnement de la zone. 

Article 2.3 Conditions particulières relatives à la destination des constructions ‐ Les constructions destinées aux activités des secteurs secondaire et tertiaire. ‐ Les activités artisanales, de restauration et de services. ‐ Les constructions destinées aux activités commerciales sous réserves : 
• Qu’elles répondent aux besoins des usagers de la zone ou qu'elles soient le prolongement de l'activité de production existante dans 
la zone et que leur surface de vente soit consacrée en totalité à l'activité dont elles sont la conséquence ; 
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• Qu’elle n'excède pas une surface de plancher de 200 m² et que la surface de vente de l’ensemble des commerces autorisées ne 
dépasse pas 1 000 m². ‐ Les constructions, installations et travaux nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
sont autorisées dans l’ensemble de la zone. 
Dans le cadre de la définition du programme de la zone d’activités, nous avons fait le choix de ne pas 
accueillir d’activités industrielles susceptibles de relever de régimes ICPE à enjeux significatifs. De 
plus, afin de rendre dynamique la zone, de densifier la démographie de la ville, la mairie souhaite que les 
entreprises qui s’y installent, ne soient pas uniquement des projets de stockage mais bien des lieux ou 
des activités humaines s’exercent. La destination des futures constructions sera regardée avec le pôle 
Economique de la Communauté des Communes du frontonnais qui validera les destinations en amont 
avant de présenter un projet de permis de construire. 
 
Ce choix vise notamment à : 

• Limiter les incidences potentielles sur l’environnement et la santé humaine, 
• Maîtriser les nuisances potentielles (bruit, trafic poids lourds, émissions atmosphériques), 
• Garantir la compatibilité du projet avec le contexte territorial et les zones d’habitat situées à 

proximité, 
• Assurer une intégration harmonieuse de la zone d’activités dans son environnement. 

 
Ainsi, la programmation du projet privilégiera l’accueil d’activités artisanales, tertiaires et de services, 
ainsi que des activités économiques compatibles avec le fonctionnement d’une zone d’activités à 
faible impact environnemental. 
Cette orientation contribue à réduire les incidences potentielles du projet et à maintenir un niveau d’impact 
environnemental modéré. 
 
La commercialisation des lots intégrera cette orientation dans les prescriptions d’aménagement et 
dans les documents contractuels encadrant l’implantation des activités. 
 
Le programme prévisionnel en phase « Faisabilité » comprend : 

• 9 - 13 bâtiments à usage principal d’activités économiques (activités artisanales, tertiaires et 
logistiques légères), dont vraisemblablement quelques petits ERP 
 

Le projet global d’aménagement prévoit également : 
• des voiries internes de desserte, 
• des aires de stationnement pour véhicules légers et quelques poids lourds, 
• des aménagements paysagers, 
• des ouvrages de gestion des eaux pluviales. 

 
Les surfaces estimatives calculées au stade faisabilité sont les suivantes : 

• Espaces verts collectifs : 2710 m² 
• Piétonnier (revêtement drainant) y compris venelle / liaison douce collective : 1300m² 
• Stationnement public : 25 places VL + 3 aires de stationnement PL pour desservir la zone 
• Voiries collectives : 3500m² (y compris surface parking visiteur) 
• Surfaces bâties : entre 10 000 et 15000m² de SP 
• Stationnements privés : estimation de 220 places (moyenne de 10 stationnements par entreprises 

et de 40 places par ERP) 
• Espaces verts et surfaces paysagères : environ 30 à 40 % du site 

 
La gestion des eaux pluviales reposera sur des dispositifs alternatifs privilégiant l’infiltration et la régulation 
des débits, notamment : 

• Noues paysagères, 
• Bassins de rétention, 
• Dispositifs d’infiltration à la parcelle  



Ces dispositifs permettront de maintenir un débit de rejet compatible avec le fonctionnement hydraulique 
du bassin versant. 
Pour chaque permis de construire, le principe hydraulique retenu sera détaillé lors du dépôt du 
dossier Pc en mairie, en conformité avec les règles urbaines, environnementales et avec le cahier des 
charges de cession des terrains co signé entre le vendeur et l’acheteur tout comme le règlement du 
lotissement. 

 

2. NATURE DES ACTIVITES ENVISAGEES 

La zone est destinée à accueillir principalement : 
• des activités artisanales, 
• des activités de services et tertiaires, 
• des activités de stockage ou de logistique légère. 

 
Ces activités sont comparables à celles déjà présentes dans la zone d’activités existante. 

À ce stade, aucune activité industrielle lourde ni ICPE n’est identifiée. 

 

3. PRECISION RELATIVE A LA PHASE 03 

La phase 03 mentionnée dans le diagnostic écologique correspond à une hypothèse de développement 
futur de la zone, située en périphérie du périmètre opérationnel indiquée dans l’OAP du Plu de Bouloc en 
vigueur. En effet, la mairie souhaite poursuive l’urbanisation maitrisée de ce secteur dans un futur plus ou 
moins proche. Cependant, le foncier n’est pas encore maitrisé. Il appartient à un tiers et n’est pas à la 
vente. D’ailleurs ce terrain, qui est d’origine agricole, n’est pas encore ouvert à la construction mais le PLU 
intègre déjà cette future modification. 

Extrait de l’OAP : 

 





 



 



Il est mentionné dans l’OAP : « à plus long terme, il sera possible de raccorder cette nouvelle voie créée à 
l’allée de la gravière, pour créer un bouclage viaire structurant à l’échelle de l’opération. » 

Actuellement, elle constitue donc seulement une réserve foncière pour poursuivre la zone d’activité 
Lafitte mais ne fait pas partie du projet opérationnel présenté dans la présente procédure.  

Toute évolution future de ce secteur fera l’objet d’études spécifique par d’autres aménageurs mais aussi 
de modification du PLU. 

 

4. ORGANISATION ET MODALITES DU CHANTIER 

Le chantier sera réalisé selon un phasage comprenant : 
• Travaux préparatoires et terrassements, concertation avec les concessionnaires et le SDIS pour 

l’aménagement des espaces collectifs (entrée de zone, voirie centrale, venelle piétonne…) 
• Réalisation des réseaux et ouvrages de gestion des eaux pluviales, 
• Réalisation des voiries, 
• Aménagements paysagers des espaces collectifs 
• Construction des bâtiments et aménagements des espaces libres de chaque parcelle au fur et à 

mesure de la commercialisation, 
 

La base vie chantier sera implantée sur une zone déjà anthropisée afin de limiter les emprises 
supplémentaires, sur la parcelle et à proximité de la voirie existante en premier lieu. 

Le calendrier des travaux sera défini en cohérence avec les mesures d’évitement et de réduction 
(ERC) identifiées dans le diagnostic écologique, notamment : 

• adaptation des périodes de travaux pour éviter les périodes sensibles pour la faune, 
• balisage préalable des zones à préserver, 
• limitation des emprises de chantier. 

 
Etant donné que le projet est en phase « Faisabilité », il est impossible à ce jour de définir un calendrier 
des travaux. Cependant, si tout avance correctement avec les différents services de la Ville, si les 
autorisations urbanismes sont acceptées sans difficulté, nous pouvons estimer un début des travaux des 
aménagements collectifs pour 2027. Les premiers permis de construire des lots à bâtir seront fait en temps 
masqué pour poursuivre avec les travaux de construction des bâtiments d’activités au fur et à mesure. 
 

 

5. TRAFIC ROUTIER 

Le projet s’inscrit dans la continuité d’une zone d’activités existante et bénéficie d’un raccordement direct 
au réseau routier structurant du secteur, notamment la RD4. 
Les flux générés par le projet resteront compatibles avec la capacité du réseau existant, compte tenu : 

• de la typologie des activités envisagées, 
• du dimensionnement de la zone, 
• de la desserte existante déjà adaptée aux activités économiques. 

L’aménagement des accès sera conçu de manière à assurer la sécurité et la fluidité des circulations.  

La Mairie, la Communauté de communes du frontonnais ainsi que le Département ont pris conscience de 
cette nouvelle urbanisation et ont réalisé un nouveau rond-point en 2025, en entrée de zone afin de 
fluidifier le Traffic des véhicules sur cette route départementale.  

Il est à noter que peu de bâtiments seront livrés par poids lourds car il ne s’agit pas de créer des plateformes 
logistiques, de messagerie ou de stockage mais bien de petites activités artisanales et tertiaires.  



La route départementale secondaire RD4 qui longe le projet d’aménagement de la Zone d’activité, 
supporte entre 8000 et11000 véhicules / jour. 
 
Voici l’étude accomplie en 2022 avant la création du rond-point, mandatée par Monsieur Le Maire de 
Bouloc, réalisée par Pierre Lartigue, responsable des services techniques de la CCF : 
 

 
 
Le projet de la Zone d’activité entraine la création de bâtiments pour env. 10 entreprises + 3 ERP (selon le 
projet au stade étude de faisabilité) 
 
Les ratios utilisés en urbanisme pour : 
 

- LES ZONES ARTISANALES / PETITES PME sont généralement : 
• 5 à 10 salariés par entreprise 
• + visites clients / livraisons 

Estimation :   moyenne à retenir de 25 à 35 véhicules / jour / lot concernant les activités économiques 
artisanales soit 250- 300 véhicules / jour  

- CREMATORIUM : 
Hypothèses usuelles : 

• 3 à 5 cérémonies / jour 
• 20 à 40 personnes / cérémonie 
• 1,8 personne / véhicule 

Estimation :   80 à 120 véhicules / jour dont Heure de pointe cérémonie : 30 à 50 véhicules 
 

- PETITS ERP :  
• Rotation moyenne type pour un restaurant : 2 services midi +1 service soir 
• Occupation moyenne : 80 à 100 couverts / jour 
• Avec 2 personnes / voiture  

Estimation :  40 à 60 véhicules / jour 
 
 



• Pour un équipement sportif type padel : 6 terrains et 4 joueurs / terrain 
• durée moyenne d’un match : 1h à 1h30 
• amplitude d’ouverture : 9h – 23h 
• 6 à 8 rotations / terrain / jour soit 144 joueurs / jour  
• En considérant 2 joueurs par voiture en moyenne, et en ajoutant des véhicules personnel, 

visiteurs… 
Estimation : 90 à 120 véhicules / jour 
 

SYNTHESE DES TRAFICS GENEREES PAR LE PROJET D’EXTENSION DE LA ZA LAFITTE : 

 

 

En heure de pointe, on considère + 10 à 15 % du trafic journalier. Les pics de trafic sont probables le midi 
et en fin de journée sur cette zone d’activité. 

L’ensemble des activités projetées à ce stade est donc susceptible de générer un trafic supplémentaire 
estimé entre 460 et 650 véhicules par jour, soit environ 45 à 100 véhicules en heure de pointe  

Le projet génère donc entre +4% et 8% de Trafic en plus sur la RD4. 

Au regard des capacités de la RD4, de l’aménagement du giratoire d’accès à la zone d’activités et de la 
création d’une voirie interne dimensionnée pour le passage des poids lourds, ce trafic supplémentaire 
apparaît modéré et compatible avec le fonctionnement du réseau viaire existant, sans générer de 
risque de congestion significatif. 

Il est à noter que ces éléments seront détaillés et ajustés lors du dépôt du Permis d’aménager et des Permis 
de Construire ultérieurs et seront transmis à la DREAL. Nous sommes partis d’une hypothèse haute 
concernant la fréquentation sur le site en intégrant des Bâtiments recevant du public générant un trafic 
routier plus conséquent afin d’obtenir une estimation haute du trafic. Or, il est tout à fait possible que lors 
du dépôt du PA , il n’y ait que des bâtiments d’activités type PME et artisanales sur ce site. Ainsi, l’impact 
sur le trafic routier serait quasi nul. Dans tous les cas et pour rappel, cette zone d’activité sera limitée aux 
poids lourds et son trafic sera maitrisé. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



6. ASSAINISSEMENT ET CAPACITE DE LA STEP 

Les effluents générés par le projet seront raccordés au réseau d’assainissement individuel conformément 
au PLU. 

L’assainissement du lotissement sera réalisé à la parcelle. Un dossier SPANC (Service Public 
d’Assainissement Non Collectif ) sera à réaliser par chaque acquéreur. Chaque lot devra donc gérer son 
propre système d’assainissement individuel. 

Chaque terrain devra disposer d’un dispositif d’assainissement non collectif (ANC) installé sur la parcelle, 
par exemple : 

• fosse toutes eaux + épandage 
• filtre à sable 
• micro-station d’épuration 
• filtre compact 

Les eaux usées seront donc traitées directement sur chaque terrain, et non envoyées vers une station 
d’épuration collective. 
 

La demande d’attestation du service compétent en matière d’assainissement afin de confirmer la capacité 
de la station d’épuration à traiter les effluents supplémentaires générés par l’opération n’est donc pas 
nécessaire pour ce projet.  

Voici le retour du concessionnaire reçu lors de l’arrêté du premier PA déposé sur la zone Lafitte :  

 



 

 

 

 

7. MESURES ENVIRONNEMENTALES 

La maîtrise d’ouvrage confirme son engagement à mettre en œuvre l’ensemble des mesures d’évitement, 
de réduction et d’accompagnement (ERC) identifiées dans le diagnostic écologique. 

Ces mesures seront intégrées dans les phases ultérieures de conception et de réalisation du projet.  

Elles seront intégrées dans le cahier des charges de cession des terrains destiné à chaque acquéreur 
mais aussi dans le règlement du lotissement. Une attestation similaire à celle ci-dessous sera a 
signer par chaque maitre d’ouvrage des constructions de bâtiments et fera partie intégrante de la 
demande de chaque Permis de Construire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

ATTESTATION D’ENGAGEMENT DU MAÎTRE D’OUVRAGE / AMENAGEUR 

Mise en œuvre des mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement (ERC) 

Je soussigné(e), 

Jerome Coulange 
président de la société SAS YOLT et maître d’ouvrage du projet et Aménagement de la Zone Lafitte 02, 
situé sur la commune de Bouloc 

Atteste que : 

Dans le cadre de la conception et de la réalisation du projet, un diagnostic écologique a été réalisé 
afin d’identifier les enjeux environnementaux présents sur le site. 
Sur la base de cette étude, plusieurs mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement 
(ERC) ont été définies afin de limiter les incidences du projet sur les milieux naturels, les habitats et les 
espèces. 
Par la présente, je m’engage à mettre en œuvre l’ensemble des mesures ERC identifiées dans le 
diagnostic écologique, notamment : 

• l’intégration des mesures d’évitement dans la conception du projet et l’organisation des 
travaux ; 

• la mise en œuvre des mesures de réduction des impacts durant les phases de travaux et 
d’exploitation ; 

• la réalisation des mesures d’accompagnement écologique prévues ; 
• le respect des périodes d’intervention adaptées afin de préserver les espèces et leurs habitats  
• la prise en compte des préconisations écologiques dans les prescriptions transmises aux 

entreprises intervenant sur le chantier. 
Ces mesures seront intégrées aux documents de consultation des entreprises et aux prescriptions 
techniques applicables aux travaux, afin d’en garantir la bonne application. 

Mon représentant veillera à assurer le suivi de leur mise en œuvre tout au long du projet. 

La présente attestation est établie pour les besoins du dossier environnemental relatif au projet, 
notamment dans le cadre de la procédure d’examen au cas par cas. 

Fait à Villeneuve les Bouloc 
Le : Vendredi 13 MARS 2026 

Signature 

 

 

COULANGES JEROME 
Président SAS YOLT 



8. VEGETALISATION 

Les aménagements paysagers des espaces collectifs mais aussi des espaces libres à aménager pour 
chaque lot à bâtir privilégieront des essences locales adaptées au contexte écologique du site. 

Les plantations utiliseront exclusivement des espèces non exotiques et non envahissantes, 
conformément aux recommandations du Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-
Pyrénées. 

Les espaces plantés seront présentés lors de l’élaboration et le dépôt du permis d’aménager pour 
l’aménagement global mais le parti des traitements des espaces verts sera aussi détaillé dans chaque 
permis de construire des différents lots. Le cahier des charges de cession des terrains et le règlement de 
lotissement reprendra ses principes. Le traitement des espaces libres sera conforme au premier Permis 
d’aménager déposé et accepté en 2025 à savoir (étude réalisée par un BET paysagiste : SERPE) 

 

 



 



 



 

 



 



 



 

 

 

 



CONCLUSION  

 

Le projet d’aménagement de la phase 02 de la zone d’activités Lafitte s’inscrit dans la continuité immédiate 
d’un secteur déjà urbanisé et dédié aux activités économiques. Les terrains concernés sont identifiés 
comme secteurs ouverts à l’urbanisation dans les documents d’urbanisme en vigueur, ce qui confirme la 
vocation du site à accueillir ce type de développement. 

L’analyse de l’état initial de l’environnement et des caractéristiques du projet met en évidence que le 
secteur présente des enjeux environnementaux limités, dans un contexte déjà marqué par la présence 
d’infrastructures et d’activités existantes. Les milieux naturels présents ne présentent pas de sensibilité 
particulière et aucune espèce protégée ou habitat remarquable n’a été identifié à ce stade des études. 

Le projet a été conçu de manière à limiter son empreinte environnementale et à intégrer dès l’amont des 
mesures d’évitement et de réduction des impacts, notamment : 

• la préservation d’espaces végétalisés et de surfaces de pleine terre, contribuant au maintien 
d’un cadre paysager et à l’infiltration des eaux pluviales ; 

• l’intégration d’aménagements favorables à la biodiversité ordinaire, participant au maintien 
d’une trame verte locale ; 

• une insertion paysagère soignée permettant de limiter l’impact visuel des futures constructions 
et d’assurer la transition avec les espaces environnants ; 

• la maîtrise des nuisances potentielles, notamment en matière de bruit, de circulation et 
d’éclairage nocturne, afin de limiter les pollutions lumineuses et préserver la qualité de vie des 
riverains ; 

• la mise en œuvre d’une gestion raisonnée des espaces et des équipements, s’inscrivant dans 
une démarche d’aménagement durable et éco-responsable. 

Par ailleurs, le projet s’inscrit dans une démarche de dialogue avec la collectivité et les acteurs locaux, 
afin de garantir une bonne intégration dans le tissu urbain et une cohérence avec les objectifs de 
développement du territoire. 

Au regard de ces éléments, les incidences du projet sur l’environnement, la biodiversité et la santé 
humaine apparaissent faibles à modérées, localisées et maîtrisées. Les mesures prévues permettent 
d’en limiter efficacement les effets et d’assurer une insertion harmonieuse du projet dans son 
environnement. 

Ainsi, compte tenu de la nature du projet, de sa localisation au sein d’un secteur destiné à l’urbanisation 
et des mesures d’intégration prévues, le projet ne semble pas susceptible de générer des incidences 
notables sur l’environnement ou la santé humaine, et apparaît compatible avec l’absence de réalisation 
d’une étude d’impact environnemental.  

 

Fait le :13 Mars 2026 
A : Villeneuve les bouloc 

 
Signature du demandeur  

 


